
CONY   ENTION D'ETABLISSEMENT 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
I U MALI 

ET 

LA SOCIETE SANDEEP GARG 
COMPANY SARL» 

FOUR LA RECHERCHE ET L'EXPLOITATION 
911 FEE, ET DES SUBSTANCES MINERALES DU GROUPE 2 

P 

\'‘ 



2 

"C.e'0--',5VERNEMENr DE LA REPUBLIQUE DU MALI, ci-apres denornme 
represents par le Ministre de 1'Ene4,e, des Mines et de l'Eau Monsieur 

cq-lcili MARRA. , 

DUNE PART, 

SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL, representee par Monsieur 
GARG, en sa qualite de Gerant en vertu d'un pouvoir qui lui est accords par 

D'AUTRE PART, 
AVOIR EXPOSE 01.TE  : 

L'El-a: a procede durant des annees a i des travaux de recherche dans la zone de 
Tie. ala, Cercle de Kotilikoro, Region de Koulikoro, definie en annexe I. 

SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL a manifesto le clesir de 
der a des travaux supplementaires de recherche du fer et des substances 

77:ine--,--ales du groupe 2 sur une pantie du territoire de la Republique du Mali situ& a 
Cercle de Koulikoro, Region, de Koulikoro et en cas de decouv- erte de 
paimettant une exploitation commerciale, avoir le droit de passer au 

-, percent et a l'exploitation de tels gisements conformelfaen_t aux dispositions 
C de Minder ; 

repond parfaitement a la politique nfiniere du Gouvemement tendant 
vcir Ia Recherche et l'Exploitation rninieres au Mali ; 

Lies se sont rapprochees afin de determiner les modalites cl'execution des 
de recherche _et d'exploitation des gisements de minerals qui seraient 

e is et, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
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TIRE  I - DISPOSITIONS GENERALES 
V. 

ARTICLE I,: 	TATIONS - DEFINITIONS  

expressions definieS-  datigle Cbde Minier s'appliquent a la presente Convention. 

ARTICLE 2  :'OBJET DE LA CONVENTION 

a presente Convention a pour objet de deterininer les conditions generales, 
&-zt‘nomiques, financiereS, fiscales et sociales dans lesquelles LA SOCIETE SANDEEP 
GARG & COMPANY SARL et/ou la Societe d'Exploitation procedera aux travaux 

recherche a l'interieur du perimetre, en vue de determiner l'existence de gisements 
. -,7,.-Lseeptibles dune exploitation industrielle et, le cas echeant, a l'exploitation desdits 
,r-sernents. 

ARTICLE 3  : COOPERATION DES AUTORITES ADMINISTRATIVES 

..7,_.Etat declare son intention de faciliter, conformement a la reglementation en vigueur, 
.:7:us les travaux de recherche a effectuer par LA SOCIETE SANDEEP GARG & 

SARL par tous rnoyens quill juge appropries. II en est .de meme des 
rations d'exploitation et de commercialisation des produits auxquels la Societe 

-_-tourrait proceder. 

TITRE II - TRAVAUX DE RECHERCHE ET ETUDE DE 
PAIS HATE  

fICIJE 4;  CTROI. DE pERNfis DE RECHERCHE 

173.s les trent; jours suivant la signature de la presente Convention, l'Etat accordera 
SOC/ETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL par arrete du Ministre chargé 
Mines un permis de recherche valable pour le fer et les substances minerales du 

,,-__Triupe 2 et portant sur le perirnetre. Ce perrnis de recherche accordera a LA SOCItit 
;.A DEEP CARG & COMPANY SARL les droits, et le soumettra aux obligations 

7,-,f-t-ues par la. Loi Miniere concemant les permis de recherche. II est entendu qu'atin 
ledit peanis, LA SOCIETE SAN-DEEP GARG & COMPANY SARL devra 

lir les formalites prevues par le Code Minier. 

ARTICLE 5  : BUREAU AU MALI 

LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL titulaire de peunis de 
recherche est tenue d'ouvrir dans tous les cas un bureau au Mali chargé de 
coordonner les travaux de recherche prevus par la presente Convention. 

„!\ 
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Toutefois, pour faciliter les relations avec l'Administration chargee des Mines,' 
LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL maintiendra un 
bureau de liaison a Bamako. 

Lc responsable du bureau de LA SOCIETE SANDEEP GARG & COIVIPANY 
SARL sera dote de pouvoirs suffisants pour decider de toute question relative aux 
travaux de recherche qui peut etre consideree comme entrant dans le cadre des 
operations quotidiennes de tels travaux. 

ARTICLE 6  : PROGRAMME DES TRAVAUX DE RECHERCHE  

LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL sera seal responsable 
pour la conception, l'execution et le financement des travaux de recherche. 

Durant la validite du permis de recherche, I.A. SOCIETE SANDEEP GARG & 
CO AIPANY SARL s'engage a. executer le programme de travaux de- recherche 
sournis au debut de chaque am-lee a l'Administration chargee des Mines. 

LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL s'engage a souscrire 
toutes les assurances normalement souscrites par un operateur diligent, y compris 
une assurance responsabilite civile, unc assurance couvrant les risques der  

per tes ou de deterioration accidentelle des equipements et une assurance deces, 
ins' alidite et maladie pour le personnel. 

LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL s'engage a prendre a sa 
charge exclusive la totalite des depenses necessaires aux programmes de travaux de 
recherche, sauf dans le cas pia. les recherches seraient realisees a l'interieur du 
perimetre d'un permis d'exploitation. 

LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL s'engage a depenser 
on montant minimum de 200.000,000 F CFA correspondant'aux travau:-:: prevus 
penciant la premiere armee de validite du permis de recherche. 

E 7 INFORMATIONS PENDANT LA RECHERCHE 

SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL founiira a l'Etat les rapports 
motifs aux travaux de recherche requis par le Code Minier, 

RT. TC 8 : ARRET DES TRAVAUX DE RECII ti,RCHE 

Conforrnement aux dispositions du Code Minier, LA SOCIETic," SANDEEP 
GARG & COMPANY SARI., pourra ureter les travaux de recherche avant 
l'expiration de la periode de validite du permis de recherche lorsqu'elle ,t- stimera 
quc les resultats recueillis ne justifient pas la poursuite desdits travaux. 
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8.2 En cas (Parfet definitif des travaux de recherche tous les titres miniers et les droits 
decoulant de la presente Convention detenus par LA SOCIETE SANDEEP 
GARG & COMPANY SARL deviendront. caducs. LA SOCIETE SANDEEP 
GARG & COMPANY SARL fera alors parvenir a. l'Etat un rapport defmitif. 

ARTICLE 9  : ETUDE DE FAISABILITE 

9.1 Lorsque, sur la base des donnees recueillies pendant les travaux de recherche LA 
SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL est d'avis qu'il y a, a 
l'interieur du perimetre, un gite potentiel de substances minerales en quantite et 
qualite suffisantes, susceptible dune exploitation industrielle, LA SOCIETE 
SANDEEP GARG & COMPANY SARL etablira une etude de faisabilite sur ce 
gite et la soumettra a l'Etat des son achevement. 

9.2 Si L.E. SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL decidait, en raison 
de cette etude, de la mise en exploitation du gisement, l'Etat aura un delai de 
quatre vingt dix (90) jours, a compter de la date du depot de la demande du 
pelinis d'exploitation par LA SOCIETE SANDEEP, GARG & COMPANY 
SARI, pour communiquer par ecrit a. LA SOCIETE SANDEEP GARG & 
COMPANY SARL son intention de participer et le pourcentage de sa 
participation au capital de Ia Societe d'exploitation 

).3 La forme et le contenu de l' etude de faisabilite sont precises dans le Decret 
d' application de Ia Loi Miniere. 

TITRE 	EXPLOITATION 

.A_RTICLE. 10 : MODALITES D'EXPLOITATION 

Chaque foil que LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SAlica, prendra la 
::exploiter un gisement, une nouvelle Societe d'exploitation pourra etre 

,:ireee pour la rnise en valour dudit gisement. La Societe d'Exploitation sera regie, en 
Tar t.ieulier, par les dispositions du Code Minier, de la presente Convention et du 
-Tde  Commerce en vigueur au Mali. 

ARTICLE Ii : PARTICIPATION DES PAR! 'LES 

Des l'attribution du pennis d'exploitation, le titulaire entamera les dernarciaes en 
vtie de la creation d'une societe d'Exploitation, dans laquelle l'Etat detiendra 
une participation a hauteur de 10% totalement gratuite et consideree comrne des 
actions prioritaires. 
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En cas d'augmentation de capital de la Societe d'Exploitation decidee par toute 
Assemblee Generale, 10% des actions nouvelles seront attribuees dans les memes 
conditions que celles visees a l'article 11.1 ci-dessus a 1'Etat afin de lui permettre de 
conserver son pourcentage de participation gratuite. 

Lorsqu'un benefice net comptable sera constate par la societe d'exploitation, 
celle-ci prelevera sur le benefice distribuable, c'est a dire le benefice de 
l'exercice diminue des pertes anterieures et des prelevements pour constitution 
des reserves legales, paiement de l'impot sur les societes et augmente des reports 
A nouveau beneficiaires, un dividende prioritaire qui sera verse a I'Etat. 

Ce dividende prioritaire, dont le taux sera egal a la participation gratuite do 
l'Etat dans le capital de la societe d'exploitation (10%) sera servi a l'Etat avant 
toute autre affectation du benefice distribuable. 

11.4 11 reste acquis a I'Etat la possibilite d'acquerir une participation supplementaire 
de 10%, maximum en numeraire, laquelle ne sera pas prise en compte pour la 
determination du taux du dividende prioritaire. 

11.5 Nonobstant ce qui precede, au cas ou l'Etat deciderait de prendre une 
participation supplementaire, au-dela de 20% dans le capital social de toute 
d'exploitation, les parties conviennent de commun accord, de determiner les 
conditions et les modalites de cette participation supplementaire. 

Ces conditions et les modalites feront objet d'un aye-pant a la present  
convention. 

':__RTICLE 12  : (MET DE LA SOCIETE D'EXPLOITATION 

2 .1 L'objet do la Societe d'Exploitation consistera en l'exploitation du gisement oe 
substances minerales a l'interieur du perimetre, objet de retude de faisabilite et 
pour 1(-;quel un permis aura ete accorde et comprendra toutes operations 
necessaires on utiles a l'exploitation dudit gisement. 

:1.2 Des la cession par LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL a :a 
Societe d'Exploitation du permis d'exploitation pour une mine, la SociLe 
d'Exploitation proeedera d'une maniere diligente et -scion les regles de Part a la 
mise en valeur et a l'exploitation dudit gisement faisant l'objet de retude de 

CLE 13 ORGANISATION DE LA SOCIETE D'EXPLOITATION 

--' 1 Les pars:; es cYTideront de la denomination de la Societe d'Exploitation lors de s a 
constitution. 
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13.2 Le Siege de la Societe d'Exploitation sera situe en Republique du Mali, a 
l'endroit designe d'un cornmun accord entre les parties. 

3.3 L'annee fiscale de la Societe d'Exploitation commencera a courir le ler Janvier 
de chaque armee civile pour se terminer le 31 Decembre de la meme armee. 

13.4 La Societe d'Exploitation peut faire appel a l'assistance technique de Pune des 
parties et/ou leurs Societes affilides. Les services techniques seront fournis 
confotmement a un contrat d'Assistance Technique. 

_vRTICLE 14 : EMPLOI DU PERSONNEL MALIEN 

14.1 Pendant la duree de la presente Convention, LA SOCIETE SANDEEP GARG 
& COMPANY SARL et la Societe d'exploitation, leurs Societes affiliees et 
sous-traitants sont terms : 

de respecter les conditions generales d'emploi confatinement 
reglementation en vigueur ; 

d'accorder la preference, a qualification egale, au personnel malien 

de mettre en oeuvre un programme de formation et de promotion du personnel 
malien en vue d'assurer son utilisation dans toutes les phases de l'activite 
miniere ; 
de proceder au fur et a mesure, au remplacement du personnel expatrie par des 
nationaux avant acquis la meme fokniation et experience en cours d'emploi. 

L'Etat s'engage a accorder au LA SOCIkii: SANDEEP GARG & 
COTAPAN.Y SARL, a la societe d'exploitation etlou leurs societes affiliees et 
sous -traitants les autorisations requises pour permettre aux employes d' effectuer 
des heures supplementaires et de travailler la nuit ou :.endant les sours 
ha~iLuellernent chomes ou feries, conformement a la legislation en vigueur. 

— TTCIY I 	PLOI DU PERSONNEL EXPATRIE 

LA. SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARI, etiou la Societe 
d'Exploitation et leurs Societes Affiliees et sous-traitants peuvent engage: pour 
leurs activites au Mali le personnel expatrie qui, scion les avis respectifs de LA 
SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARI, et de la Societe 
cl'E--,:ploitation sera necessaire pour la conduite efficace de l'exploitation et pour 
sa reussite. L'Etat facilitera l'acquisition des permis et autorisations requis pour 
ce personnel expatrie conformement a la legislation en vigueur. 

L'Ltat s'engage, pendant la duree de la presente Convention, a ne provoquer ou a 
n'edicter a regard de LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARI, 
1,e‘,-,(stk{, ri'Rx nt 	c NIA e:t /MI leers Societs Affiliees et sous-traitants aucune 



mesure impliquant une restriction aux conditions dans lesquelles Ia legislation en 
vigueur ou a. intervenir pc/met : 

l'entree, le sejour et la sortie de tout personnel de LA SOCIETE SANDEEP GARG 
& COMPANY SARL et/ou de la Societe d'Exploitation et/ou leurs societes affiliees 
et sous-traitants, des families de ce personnel, ainsi que leurs effets personnels ; 

) sous reserve de Particle 15.1 ci-dessus, l'engagement et le licenciement par LA 
SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL, la Societe d'Exploitation 
et/ou leurs Societes Affiliees et sous- traitants des personnes de leur choix quelle 
que soit leur nationalite ou la nature de leurs qualifications professionnelles. 

15.3 	L'Etat se reserve toutefois la possibilite d'interdire Pent& ou le sejour des 
ressortissants de pays hostiles a la Republique du Mali et des personnes dont la 
presence serait de nature a comprometire la Securite ou l'ordre public ou qui se 
livrent une activite politique. 

ARTICLE 16 : TRAVAUX ANTERIEURS DE L'ETAT 

Les parties conviennent contractuellement de considerer comme depen.ses anterieures de  
PEtat, pour les travaux de recherche ou de prospection a l'interieur du perimetre, 
un montant de 6,057,625 US S. 

Le montant des travaux anterieurs realises par l'Etat sur le perimetre concerne sera 
rernbourse par la Societe d'Exploitation selon un echeancier a convenir d'accord parties. 

ARTICLE 17  : REGIME ECONOMIQUE  

Le regime economique applicable aux titulaires de titres miniers est defmi dafis 
Particle 100 dc is Loi Miniere. 

Il reste entend. que pendant Ia duree de validite de chaque titre minier, aucune mesure ne 
sera edietee impliquant une restriction aux conditions dans lesquelles la legislation en 
vigueur it la claT,=: de ha delivrance du titre pennet : 

le fibre choix des fournisseurs et sous-traitants pour l'achat de biens et services. 

Toutefois, LA SOCIETE SANDEEP GARG.8z COMPANY SARL, la Societe, 
d'exPlaitation, leurs fournisseurs et leurs sous-traitants utiliseront autant qu'iI 
est 	des. services et matieres premieres de source malienne et des 
produits fabriques ou vendus au Mali dans la mesure ou ces services et 
produits sent disponibles it des conditions competitives de prix, (polite, 
garanties et clelais de livraison ; 
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b) la libre importation des marchandises, materiaux, materiels, machines, 
equipements, pieces de rechange et biens consommables, sous reserve du 
respect du Code des Douanes ; 

c) la libre circulation a travers le Mali des materiels et biens vises a l'alinea 
precedent ainsi que de toutes substances et toes produits provenant des act vites 
de recherche et d'exploitation; 

,d) 

	

	l'importation et la circulation des matieres dangereuses scion la reglementation 
en vigueur ; 

e) 	le droit d'importer tout equipement, pieces de rechange, provisions, vivres et 
boissons lies aux activites au Mali, meme s'ils ne sont pas directement 
necessaires aux travaux de recherche, d'exploitation ou de transformation de 
produits extraits, en payant toutefois les droits y afferents et sous condition 
d'utiliser pour ces achats soit une part des devises produites par l'exportation 
des produits extraits ou transfonnes, soit, si les ventes n'ont pas ete suffisantes 
pour couvrir ces depenses, par des devises achetees ; 

f) a la Societe d'exploitation d'exporter les substances extraites, produites ou 
transformees et de faire librement le commerce de telles substances sauf vex s ou 
avec des pays hostiles a 1'Etat ou a ses ressortissants ; 

g) l'execution des contrats a condition que ces contrats aient ete etablis a des prix 
raisonnables du point de vue du marche mondial. Tous les contrats entre la 
societe d'exploitation et ses actionnaires seront conclus a des conditions ne 
pouvant etre plus avantageuses que celles d'un contrat negocie avec des tiers. 

ARTICIL 	REGIME FISCAL 

18.1 	Le .!.-egirne fiscal applicable aux tittilaires d'un titre 'Either est defini dans I 
articles 102 a 113 du Code Minier. 

reste entendu que la stabilite du regime fiscal et douanier est garantie a LA 
 

SOCIETE SANDE EP GARG & COMPANY SARL et a la Societe d'exploitation 
pendant la periode de validite des titres afin gulls ne puissent etre penalises par tout 
changement ayant comme effet une augmentation de la charge fiscale. Pendant la 
7:,eriode de validite des titres miniers, les taux, assiettes des impets et taxes 
.:lemeureront tels qu'ils existaient a la date de delivrance desdits titres et - aucune 

- nouvelle taxe ou imposition de quelque nature que ce soit n'est applicable a LA 
SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL et a la Societe d'exploitation 
7endant cette periode a l'exception des droits, taxes et redevances minieres. 

Cf.-pendant, en cas de diminution des charges fiscales et clouanieres ou leur 
7.-frnplacement par un regime fiscal et donnniRr rill Q focrivral-d. I A Qtrhr,TF ,327: 
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SANDEEP GARG & COMPANY SARL et la Societe d'Exploitation ne pourront 
opter pour ce regime plus favorable que si ils l'adoptent dans sa totalite. 

18.2 	L' attribution des titres miniers, leur transfert par cession ou transmission ainsi 
que leur renouvellement sont soumis au paiement des droits et taxes suivants : 

taxe de delivrance d'un permis de recherche 
indeoendamment de sa surface : 	 500 000 F 

taxe de renouvellement d'un pennis de recherche 
a cheque renouvellement : 	 500 000 F 

taxe de delivrance d'une autorisation d'exploitation 
de petite mine 	 1.000.000 F 

taxe de renouvellement d'une autorisation 
d'exploitation de petite mine 

	
1.500.000 F 

taxe de delivrance d'un permis d'exploitation 
indeoendamment de sa surface : 

	
1 500 000 F 

taxe de renouvellement d'un permis d'exploitation : 2 000 000 F 

taxe sur la plus-value de cession ou de transmission 
d'un titre minier de recherche et ou d'exploitation 	: 10 % 

	

18.3 	Les titulaires de permis de recherche, de Perrnis d'exploitation et 
d' autorisation d'exploitation de petite mine sont tenus de s'acquitter d'une 
recievance superficiaire annuelle, cornme suit : 

pour les permis de recherche : 

1000 F/Km2iannee pour la premiere periode de validite ; 
1500 FiKm2/annee pour le premier renouvellement ;- 
2000 F/Km2/ann.ee pour le deuxieme renouvellement ; 

pour les permis d'exploitation : 100 000 Fam2/annee ; 

pour les autorisations d'exploitation de petite Mine 50.000 F/Km2lannee. 

	

18.4 	Les produits miniers sont soumis a un impot special dit "ImpOt Speck 1. sur 
Certains--Produits (ISCP)", au taux de 3%. - 

La base taxable de VISCP sur les produits miniers est le chiffre d'affaires hors taxes. 

a) 

a) 
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18.5 	La plus-value de cession ou de transmission de titres miniers est consideree 
comme un revenu exceptionnel. 

La moms-value de cession ou de transmission de titres miniers est consideiee 
comme une charge ou une perte exceptionnelle. 
La plus-value de cession mentionnee a Palinea premier du present article est 
determinee conformement aux dispositions du Code General des Impots et sur la 
base des etats financiers que devra fournir le cessionnaire du titre minier. Cette plus-
value est taxee conformement aux dispositions de Particle 18.2 ci-dessus lors de 
l'enregistrement de la cession ou de la transmission du titre minier. 

18.6 LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL est exonere de tons 
impots (y compris la Taxe sur la Valeur Ajoutee (T.V.A)), droits, 
contributions ou toutes autres taxes directes ou indirectes qu'il aurait 
acquitter personnellement ou dont it aurait a supporter la charge a 
I ' exc epti on : 

a) des droits et taxes prevus aux articles 18.2 et 18.3 de la presente Convention ; 

b) de la Contribution Forfaitaire a la charge des Employeurs (CFE) et de la Taxe 
Emploi Jeunes au taux en vigueur (Passiette etant egale au total du montant 
brut des remunerations, traitements, salaires, primes et indemnites non 
exonerees par un texte legal ou reglementaire et les avantages en nature alloues 
aux employes) ; 

c) des charges et cotisations sociales nounalement dues, pour les employes, telles 
que prev-aes par la reglementation en vigueur ; 

d) de l'inap3t sur les traitements et salaires du par les employes ; 

e) de la vigriette sur les vehicules, a l'exception des engins lourds exclusiv' ement lies  
a des op6rations de recherche ; 

des cont -ats d'assurance a l'exception des vehicules de chantiers et/ou autes 
vehicules directement lies aux operations de recherche ; 

g) des droits d'enregistrement ; 

h) de la taxe de foimation professionnelle ; 

i) de la ta:c_o-logement ; 

j) de la contribution au Programme de Verification des Importations (PVT) ; 

k) des droits et takes appliqués a l'importation des produits petroliers, huiles et 
graisse,s 
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1) 	de la relevance statistique ; 

rri) de l'impOt sur les Revenus de Valeurs Mobilieres (IRVM). 

18.7 	La Societe d'Exploitation, pour les activites liees a l'extraction et au 
transport des m.ateriaux, est soumise au paiement des irnpots, droits et 
taxes ci-apres : 

a) 	les droits et taxes prevus aux articles 18.2, 18.3 et 18.4 de la presente 
Convention ; 

la Contribution Forfaitaire a la charge des Employeurs (CFE) et de la Taxe 
Emploi Jeunes, au taux en vigueur (l'assiette etant egale au total du montant 
brut des remunerations, traitements, salaires, primes et indemnites non 
exonetees par un texte legal ou reglementaire et les avantages en nature 
alloues aux employes) ; 

c) les charges et contributions sociales dues pour les employes, telles que prevaes 
par la reglementation en vigueur ; 

d) l'impet sur les traitements et salaires du par les employes ; 

e) les vignettes sur les vehicules a l'exception des engins lourds exclusivement 
lies a des operations d'exploitation ; 

f) de la tae sur les contracts d'assurance, a l'exception des vehicules directement 
lies aux operations d'exploitation ; 

g) sur les Revenus de Valeurs Mobilieres ; 

les droits d'enregistrement ; 

in tam ,2 do formation professionnelle ; 
sur les revenus fonciers MIS reserve des exonerations prevuc s an  

Code General des Irnp5ts ; 

k) 	les aroits de patent et cotisations annexes ; 

1) 	la taxe-logement ; 

m) 	l'irnpdt sur les Benefices Industriels et Commerclaux ou 	sur les 
Socia tes ; 

in contribution an Progrannne de Verification des Importations 	; 

ri„ 
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' o) 	le droit de timbre sur les intentions d' exporter des produits miniers ; 

p) l'Impot Special sur Certains Produits (ISCP) ; 

q) la redevance statistique. 

18.8 	La Societe d'Exploitation est exoneree de la Taxe sur la Valeur Ajoutee 
(T.V.A.) pendant une periode se terminant a la fin de la troisieme armee 
suivant la Date de demarrage de la production. 

18.9 
	

La Societe d'Exploitation est tenue de proceder a la retenue a la source sur 
les sonunes versees a des personnes n'ayant pas d'installation pcnnancntc au  
Mali et au reversement de ladite retenue, confoimement aux dispositions du 
Code General des Impots. 

18:10 La societe d'exploitation beneficie du regime de Parnortissement accelere 
conformement aux dispositions du Code General des impots ; 

18.11 Tout sous-traitant fournissant des services an Mali pour un titulaire de titre 
minier beneficie des memes avantages fiscaux et douaniers que celui-ci. 

Tout sous-traitant etranger, rentrant dans la categoric definie au point 41 de Particle 1 
de la lor miniere, qui execute des prestations on des services an Mali pour LA 
SOCIETE SANIDEEP GARG & COMPANY SARL et/ou la Societe d'Exploitation, 
est tenu de creer une societe de droit malien conformement a la reglementation en 
vigueur. 

Cate obligation ne s'applique pas a ceux de ces sous-traitants qui executent cos 
memes prestations et/ou services pour une duree n'excedant pas douze (12) mois. 

Etant toutefois entendu que, dans un cas comme dans 1'autre, Petendue de la duree de 
presence du sous-tra.itant dans le teilitoire malien ne fait pas obstacle a l'execution dos  
obligations -Escales au.xquelles fl est tenu conformement aux dispositions du Code 
General des Inpots. 

Par ailleurs, le sous-traitant independamment de la duree de sa presence au Mali 
beneficie des exonerations accordees au titulaire du titre minier auquel ii apporte sos  
services. 

18.12 	Pour le calcul des benefices nets de l'exploitation, les titulaires de titre minier 
doivent tenir, par armee civile commencant le l er  Janvier et finissant le 31 
Decembre, une comptabilite conforrnernent aux regles etablies par le Systeme 
Comp-table Quest Africain appele "SYSCOA". 

18.13 Le benefice pet de LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARI 
ou de la Societe d'Exploitation est constitue par la difference entre les valeurs 
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des actifs nets a la cloture et a l'ouverture de l'exercice, diminuee des 
supplements d'apport correspondant a des biens ou especes nouvellement 
affectes par LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL, la 
Societe d'Exploitation ou leurs associes ou preteurs aux operations en cours et 
augmente des prelevernents correspondant aux retraits par LA SOCIETE 
SANDEEP GARG & COMPANY SARL; la Societe d'exploitation ou ses 
associes de biens ou especes precedernment affectes aux dites operations. 

18.14 L'actif net s'entend de l'excedent des valeurs d'actif sur le total foinie au passif 
par les creances des tiers, les amortissements et provisions autorises ou 
justifies. 

Les stocks sent evalues au prix de revient ou au cours du jour de cloture de l'exercice si 
le cours est inferieur au prix de revient. Les travaux en cours sont &allies an prix de 
revient. 

Les apports ou prelevements en nature vises a l'article 18.13 ci-dessus sont 
cOmptabilises sur la base de la valeur venale du hien apporte ou retire. 

Le montant non apure des deficits que LA SOCIETE SANDEEP GARG & 
COMPANY SARL ou la Societe d'exploitation justifie avoir subi dans une armee 
quelconque est, dans la mesure on les deficits ont pour origine des activites de recherche 
ou d'exploitation an Mali, porte au passif du bilan de l'exercice suivant et peut etre ainsi 
reportO pendant trois (3) annees. 

18.15 Doivent etre portes au credit du compte d'exploitation des titulaires de titres 
minicrs : 

a) les valeurs depart carreau-mine des produits vendus ; 

13) les prodnits provenant de la cession ou du transfert d'elements quelconques de 
1 ' actif 

tons aut-c;s revenus on produits lies aux operations visees an present artcle, 
notarnment le ens echeant, ceux qui proviennent de la vente de substances connexes. 

18.16 	Peuvent etre portes au debit du compte d'exploitation des titulaires de titre 

mimer : 

a) le cofit des matieres, des approvisionnements et de l'energie employes ou 
consommes, les salaires du personnel et les charges y afferentes, le coil', des 
prestations de service fournies par des tiers ; 

b) les amortissements portes en comptabilite par le titulaire du titre rninier d'une 
armee quelconque peuvent, comprendre - ceux qui ont ete differes au cours 

d' exercices anterieurs deficitaires ; 
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c) les frais et charges intermedialres afferents aux produits vendus ; 

d) les frais generaux afferents aux activites du titulaire du titre rainier sont admis pour 
tin equivalent de huit pour cent (8%) des depenses liees aux activites au Mali, y 
cornpris notamment les frais d'etablissement, les frais de location de biens meubles, 
les cotisations d' assurance. Le titulaire du titre minier dolt, pour ces frais, fournir au 
Gouvernement des comptes certifies par des experts comptables designes par le 
Gouvernement dans le pays dont le titulaire du titre rainier est originaire, etani 
entendu que les frais sont toujours a la charge des titulaires du titre minier en cause et 
que cette participation aux frais generaux de la maison-mere ne peut depasser deux 
pour cent (2 %) du chiffre d'affaires au Mali. 

LA SOCIETY,.,  SAN DEEP GARG & COMPANY SARL et la Societe d'Exploitation 
faisant tenir leer comptabilite a l'etranger, peuvent etre autorises, a inclure dans leurs 
frais generaux, le coat reel de cette comptabilite, pour autant que les sommes a percevoir 
proviennent exelusivement de devises obtenues par les ventes sur le marche des matieres 
extraites, produites ou transformees. 

) 	les inter=lAs et agios des dettes contractees par le titulaire du titre tinnier. Toutefois 
et a la condition que le capital social initial soit entierement libere, les inters s 
alloues aux sommes rinses a la disposition de la societe par les actionnaires 
sont deductibles du resultat imposable. Pour le calcul de ces demiers interets, le 
taux de remuneration ne peut &passer celui de la Banque Centrale des Etats de 
l'Afriqu2 de I 'Quest (BCEAO) augments de deux (02) points. Par ailleurs, le 
montant total des sommes pretties par les actionnaires ne peut exceder cent pour 
cent (100 %) du capital social nominal ; 

fr les peries de materiel ou de Wen resultant de destruction ou de. dommages ; les 
biens auxquels it est renonce an profit (rune collecfivite publique on qui sont 
abandonnes en cours d'annee, les creances irrecouvrables, les indernnites :v-ersees 
aux tieti pour dorm-nage ; 

ma ]tant total des taxes et droits divers et des redevances superficiaires 
acquittes au cours de l'exercice, a l'exception de Pimp& .sur les benefices 
industrials et cornrnerciaux ou de l'impot sur les societes; 

les provisions constituees en vue de faire face ulterieurement a des pertes ou 
chargcs nettement identifiees et que les evenements en cours rendent probables ; 

les pi °visions constituees a titre de dotation du fonds . de reconstitution des 
gisernents, correspondent a une sornme estimee necessaire pour la marcla,-_- des 
operations mais ne pouvant pas exceder quinze pour cent (15 %) de la valeur 
car-reau-mine des produits extraits dans I'annee de reference, dans la lirnite de 
cinquante pour cent (50 %) du benefice net determine toutefois sans la presente 
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j) 	toutes autres pertes ou charges directement liees aux operations visees dans la 
presente Convention. 

18.17 Ne peuvent etre portes au debit du compte d'exploitation : 

a) les amendes payees pour infractions commises ; 

b) les impots strangers sur les benefices faits au Mali. 

18.18 Le fonds de reconstitution de gisement est inscrit a une rubrique speciale au  
passif du bilan pour faire ressortir le montant de dotations de chaque exercice. 
En cas de non utilisation effective des sommes reservees aux travaux auxquels 
elles sont destinees dans le Mai de trois ans apres leur inscription, elles sont 
affectees au benefice de Vann& suivant immediatement a l'expiration du delai 
triennai. 

18.19 Le benefice net imposable determine comme il est dit aux articles 18.12 et 18.13 
ci-dessus est passible d'un impot direct au taux en vigueur. Les titulaires do 
titre rainier sont exoneres de tous droits de sortie, de toute taxe sur le chiffre 
d'affaires a l'exportation et de tous autres droits percus a la sortie. 

18.20 	L'impdt sur les benefices peut 'etre eventuellement reduit pour les entreprises 
ayant un programme de reinvestissement des benefices an Mali. Le taux et les 
conditions de reduction sont fixes confonnement au Code General des Impots. 

Article 19 : REGIME DOUANIER 

19.1 Le reginie, douanier applicable aux titulaires de titres miniers est defini dans les 
articles 1 14 et 115 de la loi miniere. 

Il reste entendi clue, pendant la phase de recherche, les materiels techniques, machines., ' 
appareils, veliiHJules utilitaires et groupes electrogenes importes par LA SOCIET:.] 
SANDEEP 	& COMPANY SARL dans le cadre de ses activites sont placs 
sons le regirr.:., douanier de l'Acimission Temporaire au prorata temporis gran; it 
pendant toute o duree de vaticlite du permis de recherche, conformement a la lisLe 
miniere. 

19.2 A l'expiration du permis de recherche, ces materiels, machines, appareils, 
vehicules utilitaires et groupes electrogenes devront etre reexportes, a moirs 
que ces materiels ne soient utilises pour la phase d'exploitation. 

19.3 LA SOCIETE SAINDEEP GARG & COMPANY SARL est tenu de fournir 
annuellement a 1'Administration chargee des Douanes et a ('Administration 
chargee des Mines, dans le premier trimestre de chaque annee, un kat du 
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materiel admis temporairement. Cet &at, etabli par titre minier, doit faire 
ressortir les caracteristiques desdits materiels. 

19.4 En cas de pluralite de titres miniers detenus par une meme personne physique 
ou morale, le transfert de materiel d'un titre minier sur un autre titre minier doit 
faire l'objet d'une information &rite prealable de 1'Administration chargee des 
Douanes avec ampliation a l'Administration char,* des Mines. 

19.5 Dans le cas de transfert de materiel d'un titre minier sur un autre titre minier 
appartenant a des titulaires differents, les titulaires des titres miniers concemes 
doivent obtenir l'autorisation prealable de l'Administration des Douanes. 

19.6 En cas de revente au Mali d'un article place sous le regime de l'admission 
temporaire, les titulaires de permis de recherche deviennent redevables de tous 
les droits et taxes Equities par le service des douanes sur la base d'une 
evaluation qui tient compte de la depreciation intervenue jusqu'au jour de la 
revente. 11 en est de merne pour les biens importes en exoneration des droits 
et taxes, taut pour le titulaire du titre minier que pour le personnel expatrie. 

19.7 LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL beneficie pendant 
toute la duree du permis de recherche, de l'exoneration des droits et taxes (a 
l'exception du PCS et du PC) exigibles a l'importation des materiaux, matieres 
et consommables miniers, pieces de rechange, equipements, outillages reconnus 
indispensables a leurs activites par les Administrations chargees des Mines et 
des Douanes, suivant la nature des produits conformement a la Liste 
Miniere. 
La redevance statistique est percue au cordon douanier. 

Le personnel expatrie employe par LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY 
SARL, benefieie pour ce qui concerne ses effets et objets p:.:rsonnels, de  
l'exoneration des droits et taxes, sur une periode de six mois a compter de :_;a 
premiere instali.a.tion au Mali. 

19.8 Pendant toute la cluree de validite de son titre tinnier, la Societe d'Exploitation 
benefici..z: de l'exoneration des droits et taxes (a l'exception du PCS et du PC) 
exigibl 	sur les produits petroliers destines a la production d'energie 
necessaire a l'extraction, le transport et le traitement du minerai et pour Je 
fonctionnement et l'entretien des infrastructures sociales et sanitaires creees pLIr 
la Societe d'Exploitation pour ses employes. 

La Societe d'Exploitation beneficie des avantages ci-apres pendant une periode 
terminant a la date de demarrage de la production : 

a) 	Regime de l'admission temporaire au prorata temporis gratuit pour les 
materieL, machines et appareils, engins lourds, vehicules utilitaires et autres 
biens destines a etre reexportes et figurant sur la liste miniere ; 
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le regime de droit commun pour les vehicules de tourisme utilises pour leurs 
activites ainsi que tout vehicule destine a un usage prive ; 

l'exoneration de tous droits et taxes d'entroe exigibles sur l'outillage, les 
produits chimiques, les produits reactifs, les produits petroliers, huiles et 
graisses pour machines necessaires a leurs activites, les pieces de rechange (a 
l'exclusion de celles destines aux vehicules de tourisme et tous vehicules 
usage prive), les materiaux et les materiels, machines et appareils destines a etre 
integres a titre definitif dans les ouvrages et figurant sur la liste miniere ; 

d) 	l'exonelation de tous droits et taxes de sortie, habituellement exigibles a la 
reexportation, pour le materiel et requipement ayant servi a l'execution des 
travaux d' exploitation ; 

en cas de revente au Mali d'un article place sous le regime de l'admission 
temporaire, la Societe d'Exploitation devient redevable de tous les droits et 
taxes liquides par le service des douanes sur la base d'une evaluation qui 
tient compte de la depreciation intervenue jusqu'au jour de la revente. II  
en est de meme pour la revente des biens importes en exoneration des droits et 
taxes par le titulaire du titre minier et le personnel expatrie. 

A partir de la Date de demarrage de la production, a l'exception des materiels, 
machines et equipements vises au point a) ci-dessus du present article qui seront 
soumis an regime de l'admission temporaire au prorata temporis payant, Coutes les 
autres importations (a l'exception des produits petroliers destines a la production 
d'energie necessaire a l'extraction, le transport et le traitement du minerai et pour 
le fonctionnement et l'entretien des infrastructures sociales et sanitaires creees par 
la societe pour ses employes) seront, soumises au regime de droit commun:  

La Societe d'Exploitation est tenue de fournir annuellement a l'Administratian 
chargee des Douai:es et a l'AdministTation chargee des Mines, dans le premier 
crimestre do chaque armee, un dtat du materiel admis temporairement. Cet eta t, 
etabli par titre minier, doit faire ressortir les caracteristiques desdits materiels. 

La relevance rtatistique est pereue au cordon douanier. 

Le personnel oxpatrie employe par la Societe d'Exploitation beneficie pour ce qui 
concerne ses effets personnels, de 1:exoneration des droits et taxes sur une periode de 
six rnois a corupter de sa premiere installation au Mali. 

ARTICLE 20 : REGIME FIN AI ER 

Le regime financier applicable aux cletenteurs de titres miniers est defini dans Particle 
101 de la Loi 
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20..1 Sous reserve des dispositions de la loi miniere, l'Etat garantit a LA SOCIETE 
SANDEEP GARG & COMPANY SARL, a la societe d'exploitation, leurs 

ifoumisseurs et leurs sous-traitants 

la libre conversion et le libre transfert des fonds destines aux reglements de 
toutes dettes (principal et intertts) en devises, vis-a-vis des creanciers et 
fournisseurs strangers ; 

b) la libre conversion et le libre transfert des benefices nets a distribuer aux 
associes non maliens et de toutes sommes affectees a l'amortissement des 
financements obtenus aupres d'institutions non maliennes et des societes 
affiliees a LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL et/ou a la 
Societe d'Exploitation apres avoir pays tous les impots et taxes prevus par la 
legislation malienne ; 

c) la libre conversion et le libre transfert des benefices et des fonds provenant 
de la liquidation d'actifs apres le paiement des taxes et droits de douane et des 
impots prevus par la legislation malietme ; 

la libre conversion et le libre transfert, par le personnel expatrie employe par les 
titulaires de titres miniers, des economies realisees sur leur traitement ou 
resultant de la liquidation d'investissements au Mali ou de la vente de leurs 
effets personnels apres paiement des impots et taxes prevus par la legislation 
malienne. 

20.2 Nonobstant les dispositions de l'Article 101 de la loi miniere, pour LA SOCIETE 
SANDEEP GARG & COMPANY SARL et la Societe d'exploitation beneficiant 
de financements non-maliens, l'ouverture de compte en devises au Mali est 
soumise a l'antorisation prealable du ministre chargé des Finances. 

20.3 En outre, Blies ont l'obligation de faire transmettre mensuellement par leur banque 
domiciliataire au Ministere chargé des Finances et a la Banque Centrale des Etats 
de l'Afiique de l'Ouest (13CEAO) les relcves du compte susmentionne. 

ARTICLE 21 2ROPRIATTON 

L'Etat assure a LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL, la Societe 
d'Exploitation et leurs Societes Affiliees et sous-traitants qu'il n'a pis l'intention 
d'exproprier les attars  exploitants ni saisir aucun de leurs biens. Toutefois, si les 
circonstances ou une situation critique exigent de telles mesures, l'Etat reconnait que, 
conformement au droit international, it sera tenu de verser aux interets loses une adequate 
indemnite. 

ARTICLE 22  : PROTECTION DE L'ENVIRONNEiVIENT ET DU 
PATRIMOINE CGLTUREL 

22.1 Tout titulaire de titres miniers est tenu de respecter les dispositions legislatives et 
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reglementaires relatives a la protection de l'environnement et du patrimoine 
culturel en vigueur au Mali. 

LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL et la Societe 
d'Exploitation se conformeront au programme de controle et au plan de 
surveillance qui seront joints a la presente Convention en tant qu'annexe. 

ARTICLE 23  SANTE HYGIENE ET SECURITE 

3.1 LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL, la societe 
d'exploitation et leurs sous-traitants sont tenus de respecter les regles de 
securite et drhygiene minimales applicables aux travaux de recherche et 
d'exploitation. Its sont aussi tenus de respecter les dispositions relatives aux 
risques de sante inherents aux exploitations minieres et les reg,les de securite 
relatives au transport, au stockage et a l'utilisation des explosifs. 

A cet effet, ils sont tenus de prendre et d'appliquer des reglements relatifs aux mesures 
confoimement aux normes internationales admises pour ces genres de travaux. 

Les copies de ces reglements doivent 'etre affiellees sur les lieux de travail dans les 
endroits les plus visibles pour les employes. 

23.2 LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL, la societe 
d'exploitation et leurs sous-traitants sont tenus : 

d'assurer le logement des travailleurs sur le site dans les conditions 
d'hygiene et de salubrite conformes a la legislation en vigueur ; 

de respecter la legislation et les reglements sanitaires tels qu'ils resultedt 
des textes en vigueur; 

de respecter les conditions generales du travail relatives a la prevention et a la 
reparation des accidents du travail et des maladies professionnelles et aux 
associations professionnelles et syndicats ; 

de contlibuer a partir de la date de premiere production : 

a 1
„

implantation ou l'arnelioration des infrastructures sanitaires et scolaires a une 
distance raisonnable du gisement correspondant aux besoins normaux des 
travailleurs et de leurs families ; 

a l' organisation, sur le plan local, d'installations de loisirs pour leur personnel. 



ARTICLE 24 : CESSION, SUBSTITUTION, NOUVELLES PARTIES 

24.1 L'une des Patties pourra, avec l'accord prealable ecrit de l'autre, ceder a d'autres 
personnes morales techniquement et fmancierement qualifiees tout ou partie des 
droits et obligations qu'elle a acquis en vertu de la presente Convention, y 
compris sa Participation dans la Societe d'Exploitation et les Permis de recherche 
et d'exploitarion. 

24.2 Dans ces css, les cessionnaires devront assumer tous les droits et obligations 
du cedant &finis par la presente Convention ou resultant de sa participation dans 
la Societe d'Exploitation ainsi que ceux decoulant des permis de recherche et 
des permis d'exploitation. En ce qui conceme la participation d'une Partie dans la 
Societe d'Exploitation ou la cession d'un permis l'autre Partie dispose d'un droit 
de preemption. 

24.3 L'article 24.1. ci-dessus ne s'appliquera pas a la cession par tine Partie, de tout ou 
partie de ses droits resultant de la presente Convention ou de sa participation ou 
de ses actifs dans une Societe d'exploitation a une Societe Affiliee. 

24.4 LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL sera fibre de se 
sUbstituer, apres en avoir notifie a l'Etat, pour l'execution de la presente 
Convention, toute Societe Affiliee. 

24.5. En cas de substitution de LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY 
SARI, par une Societe Affiliee, LA SOCIETE SANDEEP GARG & 
COMPANY SARL restera entierement responsable de l'exacution des obligations 
par cette derne.,re. 

TirTRE 	SITIONS FINALES 

ARTICLE 25  : ARBITRAGE 

25.1. Les Parties s'engagent a: 

a) regler a l'arniabl,; tons lours differends concernant l'interpretation ou l'application 
de la presente Convention ; 

b) soumettre, en cas de litige ou de differend touchant exclusivement les aspects 
techniques, a on expert reconnu pour ses connaissances techniques, choisi 
conjointement par les Parties et n'ayant pas la meme nationalite qu'elles ou un lien 
quelconque avec elles. La decision de cet expert devra intervenir dans les 30 jours de 
sa designation et sera definitive et sans appel. En cas de desaccord sur l'appreciation 
de la nature du 6iffeiend ou du litige ou en cas de clesaccord entre les Parties sur la 
personne de l'expert, it sera statue par arbitrage conformement aux dispositions de 
l'Article 25.2 ci-dessous. 

21 



22 

25.2 Sous reserve des dispositions de l'Article 25.1 ci-dessus, tout litige ou differend 
; relatif a la presente Convention, sera regle par voie d'arbitrage conformement a la 
Convention pour le Reglement des Differends relatifs aux Investissements entre 
Etats et Ressortissants d'autres Etats, entree en vigueur le 14 Octobre 1966 
(ci-apres la "Convention d'Arbitrage"). 

Dans ce cas d'arbitrage : 

a) l'arbitrage aura lieu a Paris, a moires que les Parties en decident autrement ; 

b) l'arbitrage aura lieu en francais avec la traduction en anglais ; le droit applicable est 
le droit de la Republique du Mali ; 

c) les frais d'arbitrage seront a la charge de la Partie succombante. 

25.3, Aux fins de Parbitrage, les Parties convienlent que les operations auxquelles la 
presente Convention se rapporte constituent un investissement au seas de l'Article 
25, alinea 1, de la Convention d'Arbitrage. I 

25.4, Au cas oil, pour quelque raison que ce soit, le Centre International pour le 
Reglement des Differends relatifs aux Investissements (C.I.R.D.1.) se declarerait 
incompetent ou refuserait Parbitrage, le differend sera alors tranche definitivement 
suivant le Reglement d'Arbitrage de la Chambre de Commerce Tnternationale 
de Paris. L'arbitrage sera fait par un seul arbitre design d'un commun accord 
par les Parties. Cet arbitre sera d'une nationalite autre que celle des Parties et 
aura une experience confirmee en matiere miniere. 

Dans le cas ou les Parties ne pourraient se mettre d'accord sur le choix dun arbitre, 
l'arbitrage sera fait par trois arbitres nommes confonnement au Reglement d'Arbitra2.f 
de la Chambre de COMMerCe, Internationale de Paris. Les dispositions de l'Article 25.2. 
el- des su s s' appl: queront. 

25.5 Les Parties s'engagent a executer, sans delai, la sentence rendue par les arbitres at 
renoncent a toute vole de recours. L'homologation de la sentence aux fins 
d'exequatur pent etre dernandee a tout tribunal competent. 

ARTICLE 26  : DROIT APPLICABLE 

Le droit applicable a la presente Convention est le droit de la Republique du Mali. 

L'Etat declare que la -presente Convention est autorisee par la Loi Miniere 
malienne et complete celle-ci. II est expressement entendu que, pendant toute la duree, 
de sa validite, elle constitue la Loi des Parties, sous reserve du respect des autres 
chspositlous ,3-rare, 
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ARTICLE 27 : DUREE 

27.1 La presente Convention est d'une duree maximum de trente (30) ans a compter 
de son Entree en Vigueur. Dans le cas ou la duree &Exploitation d'un Gement 
excederait la duree de la presente Convention, les parties s'engagent a negocier 
une nouvelle convention. 

27.2 La presente Convention pre dra fin, avant son teiine, dans les cas suivants : 

a) Par accord ecrit des Parties ; 

b) En cas de renonciation totale par LA SOCIETE SANDEEP GARG 
COMPANY SARL et Ia Societe d'Exploitation a leurs titres miniers, ou 
annulation de ceux-ci conformement aux dispositions du Code minier. 

En cas de depot de bilan, de reglement judiciaire, de liquidation de biens ou de 
procedures collectives similaires du LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY 
SARL pendant la periode de Recherche ou la Societe &Exploitation pendant la Periode 
d'Exploitation. 

ARTICLE 28  : ENTREE EN VIGUEUR 

presente Convention, entrera en vigueur des sa signature par les deux Parties. 

ARTICLE 29 : ANNEXES  

Les annexes I et II a la presente Convention font partie integrante de la presente 
Convention. 

ARTICI:E 30 .MODWICATIONS 

30.1 Toute clause qui n'est pas prevue dans le texte de la presente Convention pourra 
etre proposee par l'une ou l'autre des Parties et sera examinee avec coin. 
Chaque Partie s'efforeera de parvenir a une solution mutuellement acceptable, a la 
suite de, quoi ladite clause fora l'objet dun avenant qui sera annexe a Ia presente 
Convention et si-ne par les deux parties.. 

30.2 L'application des dispositions de l'article 102 26 paragraphe de la loi miniere, 
pourra donner lieu a la modification de la presente Convention suivant la 
procedure definic a Particle 30.1 ci-dessus. 

30.3 II reste entendu que les droits et obligations des Parties resultant de Ia presente 
Convention cherchent a etablir, au moment de la signature de ladite Convention, 
requilibre economique (fiscal, douanier et financier) entre les Parties, si au cours 
de l'executibn de la Convention, des variations tres importantes dans les conditions 
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econorniques imposaient des charges sensiblement plus lourdes a l'une ou l'autre 
des Parties que cedes prev-ues au moment de la signature de ladite Convention, 
aboutissant a des consequences inequitables pour rune ou l'autre des Parties, it est 
convenu que les Parties re-examineront les dispositions' de la presente 
Convention dans un esprit d'objectivite et de loyaute afire de retrouver requilibre 
initial. 

La presente clause cree pour les Parties une simple obligation de renegociation en vue 
d'une readaptation eventuelle de la Convention, sauf accord expres des Parties, la 
Convention domeurera en vigueur et continuera a developper tous ses effets pendant la , 
renegociation. 

ARTICLE 31 : NON-RENONCIATION, NTJLLITE PARTIELLE, 
RESPONSABILITE  

31.1 Sauf renonciation expresse &rite, le fait, pour une Partie, de ne pas exercer tout 
ou partie des droits qui lui sont conferes au titre de la presente Convention ne 
constituera, en aucun cas, abandon des droits qu'elle n'a pas exerces. 

31.2 Si l'-une quelconque des dispositions de la presente Convention venait a etre 
declaree ou reputee nulle et non-applicable, en tout ou en partie, pour 
quelque raison que ce soit, un tel fait ne pourra annuler la presente Convention 
qui restera en vigueur. 

31.3 Si une Partie s'estirne gravement lesee par cette nullite partielle, elle pourra 
demander la revision des dispositions concemees de la presente Convention. 
Les Parties s'efforceront alors de convenir d'une solution equitable. 

ARTICLE 	FORCE 1VIAJEURE 

L'inexecution par Pune ou l'autre des Parties de Pune quelconque de ses 
obli;zations prevues par la presente, Convention, autres que les obligations de 
-paiernent ou de notifications, sera excusee dans la rnesure ou cette inexecution 
est due a un cas de force majeure. Si l'execution d'une obligation affectee par 
la force majeure est retardee, le delai prevu pour l'execution de celle-ci, ainsi 
que la duree de la Convention prelate a 1'Article 27 ci-dessus, nonobstant toute 
disposition contraire a la presente Convention, sera de plein drdit proroge dime 
duree &gale au retard entrain& par la survenance du cas de force majeure. 

Toutefois it est entendu que ni l'Etat, ni LA SOCIETE SANDEEP GARG 6E6 
COMPANY SAIL ne pounont invoquer en leur faveur comme constituant 
un cas de force majeure, un acte ou agissements (ou une quelconque  
omission d'agir) resultant de leur fait. 

2 

	

	Aux termes de la presente Convention, doivent 'etre entendus comme cas de 
force majeure tous evenements, actes ou circonstances independants de la 
volonte dune Partie, teis que faits de guerre ou conditions imputables a la 
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guerre, insurrection, troubles civils, blocus, embargo, groves ou autres 
conflits sociaux, emeutes, epidemies tremblernents de terre, inondations ou 
autres intemperies, explosions, incendies, foudre, faits du Prince, actes de 
ten-orisme. L'intention des Parties est que le terme force majeure recoive 
l'interpretation la plus conforme aux principes et usages du droit international. 

Lorsque l'une ou l'autre des Parties estime qu'elle se trouve empechee de 
remplir Pune, quelconque de ses obligations en raison d'un cas de force majeure, 
elle doit immediatement notifier a l'autre Partie cet empechement par ecrit en 
indiquant les raisons. 

Les Parties doivent prendre toutes dispositions utiles pour assurer dans les plus 
brefs delais la reprise normale de Pexecution des obligations affectees en cas de 
force majeure, sous reserve qu'une Partie ne sera pas tenue de regler des 
differends avec des tiers, y compris des conflits sociaux sauf si les conditions 
lui sont acceptables ou si le reglement est rendu obligatoire suite a une sentence 
arbitrale definitive on une decision dun tribunal judiciaire competent. L'Etat 
s'engage a cooperer avec LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY 
SARL, la Societe d'Exploitation pour regler en commun tout conflit social qui 
pourrait survenir. 

.RTICLE 33 : RAFPORTS, COMPTE RENDUS ET INSPECTIONS 

LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL et/ou chaque Societe 
d'Exploitation chacun en ce qui la concerne, s'engage, pour la duree de la presente 
Convention : 

a tenir au Mali une comptabilite sincere, veritable et detainee de ses operations, 
accompagnee des -pieces justificatives permettant d'en verifier l'exactitude. Cette 
comptabilite sera ouverte a l'inspection de l'Etat et de ses representants specialement 
mandates a cet effet 

a ouvrir a l'inspection de l'Etat cu de ses representants dament autorises, tous 
comptes ou eclitures-  se trouvant a l'etranger et se rapportant a ses operations au 
Mali. 

Toutes les informations portees par LA SOCIETE SANDEEP 'GARG & 
COMPANY SARL et/ou la Societe d'exploitation a la connaissance de l'Etat en 
application de la presente Convention seront considerees comme confidentielles 
et l'Etat s'engage a ne pas en reveler la teneur a des tiers sans avoir obtenu le 
consentement ecrit prealable de LA SOCIfe,TE SANDEEP GARG & 
COMPANY SARL et/ou 1.a Socic:..A. 6! e ploltation selau le was, clui ue sautait 

etre refuse sans raison valable. 
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"LE 34 SANCTIONS ET PENALITES 

de manquement aux obligations resultant des lois et reglements en vigueur a la 
de signature de la presente Convention, dans la mesure aft ces lois et reglements 
iquent au LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL et a la 
ié d'Emploitation, les sanctions et penalites prevues par les memes textes legislatifs 
zlementaires seront imrnediatement applicables. 

TICLE 35  : NOTIFICATIONS 

es communications ou notifications prevues dans la presente Convention 
fat etre faites par lade recommandee avec accuse de reception, par telecopie ou par 
confirme par lettre recommandee avec accuse de reception, comme suit: 

Toutes notifications a LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL 
doivent etre faites a l'adresse ci-dessous: 

LA SOCIETE SANDEEP GARG & COMPANY SARL 
Baco Djicoroni Tel: 6855-55-201/7937-84-02 
Porte: 210 
E-mail  

: sandeep@sgnco.com  
Bamako, Republique du Mali. 

A partir de la constitution de la Societe, d'Exploitation, toutes notifications peuvent 
valablement etre faites a l'adresse de la Societe d'Exploitation. 

Toutes notifications a l'Etat peuvent valablement etre faites a la DNGM a l'adresse 
ci-dessous : 

Direction Nationale de la Geologie et des Mines B.P. 223 Sotuba 
Bamako, Republique du Mali. 
Tel: 2021.78.81/2021.78.82/2021 78 88 Fax 2021.79.32 
E-mail : dngniQafribone.net.ml  
Site web: www.dngrn.net  

changement d'adresse doit etre notifie. par ecrit dans les meilleurs &lads par tine 
rie a l'autre. 

RTICLE 36  : LANGUE DU COr4TRAT ET SYSTEIVIE DE MESURE 

La presenie Convention est redigee en langue francaise. Tous rapports ou 
autres documents etablis ou a etablir en application de la presente 
Convention doivent etre rediges en langue francaise. 
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ction de la presente Convention en toute autre langue est faite dans le but 
d'en facilites l'application. En cas de contradiction entre le texte francais et le 
s une langue etran.gere, le texte francais prevaudra. 

Le systeme de mesure applicable est le systeme metrique. 

LE 37 a INTERVENTION DE LA SOCIF,TE D7EXPLOITATION 

constitution de chaque Societe d'Exploitation prevue par la presente 
aion, la Societe d'Exploitation signera quatre (4) originaux de la presente 
::on et acceptera par cette signature les obligations qui lui incombent en  
la presente Convention. 

Fait h Bamako, le '19 FEB 20 

en quatre (4) exemplaires originaux 

POUR LA SOCTE 1'b SANDEEP GARG & 
COMPANY SARI, 

LE GERANT 

GpUVERNEIVENT DE 
:3LIQUE DU MALI 

:STRE DE L'ENERGIE, 
S ET DE L'EATJ 



ANNEXE I 

COORDONNEES DE IIENFALA 

Points Latitude N Longitude W 

A 13°00'00" 7°53'41" 

B 13°00'00" 7°12'16" 

12°41'34" 7°12'16" 

D 12°41'34" 7°25'42" 

E 12°49'38" 7°25'42" 

F 12°49'38" 7°41'14" 

12°41'34" 7°41'14" 

12°41'34" 7°53'41" 

Super-fide: 2107km2  
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ANNEXE II 

PROGRAMME ET COUT DES TRAVAUX (Tienfala) 

TRAVAUX A EXECUTER 

reiniere annee: 

Compilation et synthese des donnees ; 
Controle des anomalies ; 
Travaux de tranchees pour 1000 metres lineaires soit environ 3000 metres cubes 
Analyse de 500 echantillonS pour fer 
Puits de fouille pour 200 metres lineaires avec 1001 echantillons a analyser pour fer 
Leve cartographique detaille star cibles. 

euxierne annee 

Complement de tranchees (500 metres lineaires) 
Sondages en RAB 1200 lineaires 
Sondages en RC 1000 metres lineaires 

oisierne annee 

Traaux de sonciages earottes environ 3000 metres carottes 
Calcul de reserve 
Tests metallurgiques 
Etudes de prefaisabilite 

COUT DES TRAVAUX 

.Prenz fere annee 

Personnel 	  
contr8le des anomalies 	  
Materiel de prospcction et de ca.mpement 	 
Execution de tranchees et puits 	  
Logistiques 	  
Frais d'analyse 	  
Carburant /lubrifiant 	  

1- Administration/rapport 	  
- Rapport de premiere armee 	  
—Divers 	  

10.000.000 FCFA 
40.000.000 FCFA 
40.000.000 FCFA 
40.000.000 FCFA 
15.000.000 FCFA 
15.000.000 FCFA 
10.000.000 FCFA 
10.000.000 FCFA 
10.000.000 FCFA 
10.000.000 	FCFA 



euxieme annee 
Personnel 	  
Materiel de prospection et de campement 	 
Complement tranchees 	 

ogistique maintenance 	  
Sondages RAB 	  
,Sondages RC 	  

Carburant ilubrifi ant 	  
administration /Rapport 	  
Analyse des echantillons 	  
Divers 	  

15.000.000 FCFA 
10.000.000 FCFA 
20.000.000 FCFA 
15.000.000 FCFA 
75.000.000 FCFA 
75.000.000 FCFA 
10.000.000 FCFA 
10.000.000 FCFA 
15.000.000 FCFA 
15.000.000 FCFA 

4a1 deuxieme annee 	........ 	 260.000.000 FCFA 

-roisieme anal& 
Perscienel 	  
LogiStique 	  
Sondages 	  
Analyses des echantillons 
Carburant /lubiifiant 	 
Consultants 	  
Administrati on/rapport 	 
Etude de prefaisabilite 	  
Divers 	  

:Jtal troisieme an tee 	• •• • • 610 SS AOD•IC 00120 6*• 	 310.000.000 FCFA 

TOT f',1, 	 — 	770.000.000 FCFA 

20.000.000 FCFA 
30.000.000 FCFA 
150.000.000 FCFA 

	  20.000.000 FCFA 
20.000.000 FCFA 
20.000.000 FCFA 
10.000.000 FCFA 
20.000.000 FCFA 
20.000.000 FCFA 
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